
 

 

  

Notes sur la Couverture médiatique audiovisuelle du 16 au 21 décembre 2015 

------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Ce rapport vise à déterminer dans quelle mesure et comment les médias agissent comme agent de 

pacification ou plutôt comme amplificateur des tensions, à travers l’identification des propos 

incendiaires proférés dans les médias. Il sert également à observer les foyers de tension qui se 

manifestent dans le pays et qui reçoivent une couverture médiatique. 

 

A LA UNE 

 
BILAN DE LA DEUXIEME PHASE DES INITIATIVES A RESULTATS RAPIDES 

Les membres du gouvernement Ravelonarivo ont présenté le bilan du deuxième cycle de l’initiative à 

résultats rapides le 17 décembre dernier. Comparé à la première phase qui affiche un taux de réussite 

avoisinant les 95%, les résultats des 100 jours du 2ème cycle de l’IRR sont en baisse avec une moyenne 

de 87,51%. Durant la cérémonie qui s’est déroulée au palais d’Etat d’Iavoloha, le Président de la 

République Hery Rajaonarimampianina a exprimé sa satisfaction globale par rapport au bilan obtenu. 

Par ailleurs, le 3ème cycle de l’IRR sera mis en œuvre dès le début de l’année 2016, grâce au soutien 

des partenaires techniques et financiers de la Grande Ile et notamment la Banque africaine de  

développement, qui octroiera une somme de 300.000 dollars dans la réalisation des objectifs de 

l’IRR 3. 

La majorité des médias analysés ont accordé une couverture à la présentation des résultats du 

deuxième cycle de l’IRR, entre autres les chaînes télévisées TVM, MA-TV, TV PLUS, KOLO TV, 

ainsi que les stations radiophoniques FREE FM et RADIO PLUS. Un traitement impartial a été 

observé pour les stations MA-TV, TV PLUS et RADIO PLUS, dans la mesure où ces dernières ont 

interviewé le Premier ministre Jean Ravelonarivo, durant laquelle il a affirmé que les résultats 

présentés reflètent les actions entreprises par chaque ministère, qui impacteront directement sur la vie 

de la population. Le locataire de Mahazoarivo a également souligné que les 82 objectifs de la 

deuxième phase de l’IRR ont tous été atteints, malgré le temps imparti qui a été assez court, ce qui 

explique la baisse du taux de réussite de l’IRR 2. La chaîne nationale TVM a consacré une émission 

spéciale pour détailler les résultats de la deuxième phase de l’IRR. Ainsi, les résultats ont été divisés 

en trois volets, à savoir le volet social, économique et enfin le volet de la gouvernance. Les résultats 

du volet social affichent 96,23 % de réussite, 89,52 % pour le volet économique, contre 76,77 % pour 

la gouvernance. La station a tenu à noter que l’initiative à résultats rapides est un des principaux 

points essentiels entrant dans le cadre du Plan national de développement. Durant l’émission 

spéciale, le journaliste de la chaîne nationale a mis l’accent sur les efforts entrepris par chaque 

ministère pour combler les lacunes constatées durant les 100 premiers jours de l’initiative à résultats 

rapides. Pour sa part, TV PLUS a accordé une attention particulière aux propos du représentant de 

la Banque Africaine de Développement, Abdelkrim Bendjebbour. Ce dernier a mis en exergue que les 

négociations et les dialogues sont nécessaires pour atteindre les objectifs fixés, et pour asseoir une 

décision finale aux financements. Avant d’ajouter qu’une somme de 300.000 dollars sera débloquée 

par la BAD afin de réaliser les objectifs du troisième cycle de l’IRR. 

Pour leur part, FREE FM et KOLO TV se sont montrés critiques vis-à-vis des résultats de l’IRR 2. A 

cet effet, cette dernière a mis en avant l’ambivalence entre la satisfaction du gouvernement et 

l’insatisfaction de la population surtout sur le plan social, tout en rappelant les évaluations 

paradoxales publiées par la communauté internationale. La station a souligné que 90 % des objectifs 

fixés ne correspondent pas aux résultats attendus pour chaque ministère, durant cette deuxième phase 

de l’IRR, objectifs qui n’ont aucun impact positif sur la vie de la population. Interviewé par la station, 

le député d’Ambositra Zakamady Rakotosolofondraibe a déclaré que le régime Rajaonarimampianina 



 

 

est loin d’avoir satisfait les aspirations des Malgaches. De son côté, le député élu à Tsiroanomandidy 

Hajanirina Lanto Ramaherijaona a reconnu les efforts déployés par le Premier ministre. Par ailleurs, 

le parlementaire a rappelé que l’opération Fahalemana n’a pas été un franc succès dans sa 

circonscription, où des exécutions sommaires commises par les forces de l’ordre ont été recensées. 

Durant son analyse dans l’émission Anao ny Fitenenana, la chroniqueuse de la radio FREE FM 

Lalatiana Rakotondrazafy a également émis des critiques envers le régime actuel. Ce gouvernement 

est brillant, il travaille et œuvre au bénéfice de la population, déclare la chroniqueuse, d’un ton 

sarcastique. La majorité des auditeurs de l’émission ont également affirmé que ces initiatives à 

résultats rapides ne sont qu’un moyen pour les dirigeants étatiques de s’attirer les faveurs des 

bailleurs de fonds, afin d’obtenir des financements. Un autre auditeur a soulevé que ces décisions sont 

prises en haute sphère et ne reflètent pas le quotidien des Malgaches. 

 

PROCESSUS ELECTORAL  

 

PREPARATIFS DES SENATORIALES : SUJETS A CONTESTATIONS 

La liste électorale en vue des élections sénatoriales a été officiellement arrêtée le 18 décembre dernier 

par la Commission Electorale Nationale Indépendante. D’après le président de la CENI, Hery 

Rakotomanana, cette liste a connu un changement par rapport à la liste provisoire sortie le 29 

novembre dernier, car elle comporte 12671 grands électeurs. Il a également affirmé que cet organe 

collabore avec des observateurs électoraux internationaux pour garantir la transparence et la crédibilité 

de ces scrutins du 29 décembre, tout en avançant que les préparatifs vont bon train. Par ailleurs, 

l’organisation des élections, notamment l’installation d’un bureau de vote dans chaque commune, est 

sujette à de nombreuses contestations, aussi bien de la part des candidats que des organisations de la 

société civile, qui doutent du respect du secret de vote. 

A quelques semaines des élections sénatoriales, les stations audiovisuelles analysées se sont focalisées 

sur les préparatifs des élections. A cet effet, MA-TV et la KOLO TV ont accordé une interview au 

président de la CENI, Hery Rakotomanana, dans laquelle ce dernier a affirmé que la liste électorale 

ne pourra plus être modifiée et sera affichée au niveau des bureaux de vote sous peu. Il a également 

précisé que cette liste comporte 129 grands électeurs supplémentaires, à l’issue des résultats des 

élections communales partielles, et après que le Conseil d’Etat ait destitué 15 maires. KOLO TV a 

par la suite interviewé le représentant de la liste du parti MMM dans la province d’Antananarivo 

Laurent Ramaroson, qui a mis en avant le bâclage de ces scrutins. Il a souligné que la liste électorale 

comporte des lacunes et des omissions, comme ce fut le cas lors des élections communales. La station 

a ensuite rapporté dans son journal télévisé les propos des membres d’une organisation de la société 

civile, à savoir le Suivi et Observation Citoyenne pour la Limpidité des Elections. Les propos d’un 

membre du SOCLE mettent en avant la possibilité de fraudes électorales et de corruptions durant les 

élections sénatoriales. Ce même pessimisme a été constaté de la part de la chroniqueuse de la radio 

FREE FM, durant l’émission interactive Anao ny Fitenenana. En effet, Lalatiana Rakotondrazafy se 

demande si le fait que ces 14 maires destitués, tous remplacés par des candidats HVM, soit une 

coïncidence, et ce à quelques jours des élections sénatoriales. Cette décision du Conseil d’Etat a été 

dictée par les hauts responsables étatiques pour favoriser le parti au pouvoir, a laissé entendre la 

chroniqueuse. VIVA TV a également mis l’accent sur la mauvaise préparation de ces élections 

sénatoriales, en rapportant l’opinion du parti MMM. Ce parti déplore la tenue de ces élections dans 

un délai aussi court. MATV et TV PLUS se sont montrés impartiaux et ont fait preuve 

d’approfondissement dans le traitement des préparatifs de ces scrutins. En effet, mis à part l’interview 

du président de la CENI, les deux stations privées ont également donné la parole aux représentants 

des candidats aux élections, ainsi qu’au président du parti HVM, Rivo Rakotovao. Durant son 

interview, le ministre d’Etat a précisé que les textes de la CENI prévoient la mise en place d’un 



 

 

bureau de vote au niveau de la commune, et il faut donc s’y conformer. Dans une émission spéciale de 

la CENI, diffusée sur la TVM, ayant pour objectif de déterminer les enjeux des élections sénatoriales, 

le rapporteur de la Commission électorale nationale indépendante, Ernest Razafindraibe a rappelé le 

rôle du Sénat dans la concrétisation de la décentralisation. Il a également appelé les grands électeurs 

et tous les citoyens à suivre de près la campagne électorale pour connaître au mieux les candidats. 

 

POLITIQUE INTERNE  

 

LA LOI SUR LA CHAINE PENALE EN CHARGE DE LA LUTTE CONTRE LE TRAFIC DE 

BOIS DE ROSE ET DE BOIS EBENE, VOTEE 

Le projet de loi sur la création de la Chaîne pénale spéciale en charge de la lutte contre le trafic de bois 

de rose et de bois d’ébène a été adopté par les députés, le 17 décembre dernier, lors de la session 

parlementaire ordinaire. Elle aura le devoir de juger et de sanctionner les affaires d’exploitation illicite 

de bois précieux. 

La station TV PLUS a traité l’information de manière approfondie et a donné la parole au député 

Charles Randriamahefa ainsi qu’au Chef du Gouvernement. Ce dernier a reconnu que l’adoption du 

texte a pris du retard, mais « mieux vaut tard que jamais ». Ceci dit, il n’est jamais trop tard pour le 

processus de réalisation. « La lutte contre le trafic des bois précieux figure parmi les priorités du 

gouvernement que je dirige », a ajouté Jean Ravelonarivo. « La lutte contre l’exploitation illicite a 

déjà commencé depuis des années, mais l’adoption de ce texte est un des grands pas que le pays ait 

fait. », dixit Charles Randriamahefa. Interviewé par KOLO TV, Dinah Romuald, député élu à 

Maroantsetra a soutenu que plusieurs personnalités puissantes sont impliquées dans les trafics de bois 

de rose, mais ils restent intouchables ; d’où l’utilité de la création de ce Tribunal spécial. La radio 

ANTSIVA quant à elle, a rapporté les propos du ministre de l’Environnement, Ralava Beboarimisa, 

précisant que ce tribunal traitera des affaires survenues après sa création et que la loi n’aura donc 

pas d’effet rétroactif. 

 

FORMAT DE COUVERTURE  

 

L’émission d’analyse et de débat Sarika sur la TVM a également vu la participation de deux 

membres de la CENI, à savoir son vice-président Andriamanantsoa Philibert Hervé, et son rapporteur 

Ernest Razafindraibe. Les deux invités ont rappelé les enjeux et le rôle du Sénat. Selon les précisions 

du vice-président de la CENI, l’institution qu’est le Sénat examinera également les projets de loi. A la 

différence des députés, les sénateurs peuvent être sollicités par le gouvernement en tant que 

conseillers. Concernant les élections sénatoriales, Ernest Razafindraibe a annoncé que l’institution a 

arrêté la liste des grands électeurs le 18 décembre dernier. Les deux invités ont profité de l’occasion 

pour apporter plus de précisions concernant la répartition des bureaux de vote et sur l’indépendance 

de l’institution.  Selon Andriamanantsoa Philibert Hervé, les bureaux de vote ont été mis en place au 

niveau des communes pour faciliter l’accès des grands électeurs. Il a rassuré l’opinion que cette 

procédure ne permet pas de violer le secret de vote. Concernant l’indépendance de la CENI, le 

rapporteur de la CENI a annoncé que l’organisation des élections est financée à 100 % par l’Etat. Il a 

bien appuyé qu’il s’agit de l’Etat et non des dirigeants. Par ailleurs, en ce qui concerne la logistique, 

Andriamanantsoa Philibert Hervé a assuré que tous les matériels de vote sont déjà prêts et qu’ils 

seront acheminés dans les différents districts entre le 21 et 24 décembre. 

 

 



 

 

STYLE ET DEONTOLOGIE 

La station VIVA TV affiche un parti pris et dénonce tout ce qui se rapporte aux activités et actions 

entreprises par les représentants de l’Etat. Sous forme d’interrogations orientant l’opinion publique, 

les journalistes et reporters dénoncent les manœuvres « frauduleuses » des dirigeants actuels. Une 

campagne de dénigrement contre le gouvernement actuel est menée à travers des sujets chauds tels 

que Iles Eparses, les sénatoriales ou encore la politique interne en général, qui sont traités d’un point 

de vue négatif par la station. 

 

Durant l’émission interactive Anao ny Fitenenana de la radio FREE FM, Désiré Razafimanantsoa, 

maire destitué de la commune rurale d’Ambohibary Sambaina, suite au verdict du Conseil d’Etat, a 

relayé des rumeurs selon lesquelles « le Chef de la Zone Administrative et Pédagogique a réuni tous 

les enseignants pour forcer ces derniers à voter pour le candidat HVM, faute de quoi les enseignants 

FRAM ne seront pas intégrés, et les fonctionnaires seront affectés. Ce chantage s’est également 

appliqué aux chefs fokontany de la commune. » La chroniqueuse de la station s’est abstenue de toute 

réaction face à ce propos incendiaire.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Responsables de l’Unité de Monitoring des Médias : 

Tiaray RANDRIAMALALA: tiaray.randriamalala@eces.eu 

Mirana RAZAFINDRAZAKA: mirana.razafindrazaka@eces.eu 

Site web: www.incipals.eu 


